4. La crise de la monarchie absolue au XVIIIe siècle

Séance royale au Parlement de Paris, du 3 mars 1766, connue sous le nom de «Séance de flagellation». Lepaige a écrit en marge de la copie de la réponse royale: «Ce n’a pas été un Lit de Justice. Le Roi est seulement venu au Parlement sans chancelier, ni garde des sceaux, mais avec des conseillers d’État et des maîtres de Requêtes». La réponse fut lue par le conseiller Joly de Fleury.
« C’est en ma personne seule que réside la puissance souveraine, dont le caractère propre est l’esprit de conseil, de justice et de raison ; c’est de moi seul que mes cours tiennent leur existence et leur autorité ; la plénitude de cette autorité, qu’elles n’exercent qu’en mon nom, demeure toujours en moi, et l’usage n’en peut jamais être tourné contre moi ; c’est à moi seul qu’appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage ; c’est par ma seule autorité que les officiers de mes cours procèdent, non à la formation, mais à l’enregistrement, à la publication, à l’exécution de la loi, et qu’il leur est permis de me remontrer ce qui est du devoir de tous les utiles conseillers ; l’ordre public tout entier émane de moi et les droits et les intérêts de la Nation, dont on ose faire un corps séparé du Monarque, sont nécessairement unis avec les miens et ne reposent qu’en mes mains. »
Flammermont et Tourneux, Remontrances du Parlement de Paris au XVIIIe siècle, 1895. Tome II, p.557-558 (Collection des Documents inédits sur l’Histoire de France).
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